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			Avant-propos


			Ce titre ne me satisfait pas. J’avais écrit d’abord : Exportations Bretonnes en France ; mais ce second titre, qui eût peut-être fait adresser ce petit mémoire à votre classe d’Agriculture, n’exprime pas l’objet quelque peu complexe de cette étude. Je m’explique :


			Par inventions bretonnes, j’entends :


			1° Les inventions nées en Bretagne, soit qu’elles aient pour auteur un breton natif ou un étranger. C’est le sens propre du mot.


			2° Les inventions même nées en France, mais ayant pour auteur un breton natif. C’est un sens un peu détourné.


			3° Enfin, par un abus — dont je vous demande un pardon que je ne mérite pas puisque je n’ai pas le repentir, — j’ai appelé bretonne une invention née en Angleterre, étudiée là par un breton illustre, et importée par lui en France pour le salut du royaume.


			Ce petit travail se divise en deux parties:


			1° Institutions civiles.


			2° Institutions religieuses et de bienfaisance.
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			PREMIÈRE PARTIE : 
INSTITUTIONS CIVILES


			1° Réforme de l’Armée Française, 1445


			Le Premier inventeur breton que j’ai à vous signaler, c’est le connétable de Richemont. Qu’on lui fasse honneur de l’heureux traité d’Arras, de la rentrée sans coup férir de la France dans Paris, de la victoire du Roi sur la Praguerie, de la défaite décisive des Anglais à Formigny, c’est justice. Mais il a un titre de plus à la reconnaissance. Il partage avec Charles VII l’honneur d’avoir réformé, c’est-à-dire créé l’armée française (1).


			Je n’exagère pas : cette réforme fut une création. Auparavant, l’armée était sans discipline et sans cohésion. Dans ces conditions, la vaillance française était non seulement vaine, mais fatale : que vit-on à Crécy, Poitiers, Azincourt et Verneuil ?


			« Des forces déréglées, sans ensemble ni ordre, sans direction, venant vaillamment et successivement se briser contre une force compacte fortement commandée et docilement héroïque » (2).


			C’est ce désordre qui produisit et explique un désastre comme celui de Poitiers (19 septembre 1356), où le prince de Galles était vainqueur avec 10.000 hommes contre 50.000.


			Le 25 octobre 1415, le comte de Richemont est relevé parmi les morts sur le champ de bataille d’Azincourt. Blessé et fait prisonnier, il est emmené en Angleterre. Le Roi Henri V refuse sa rançon ; à partir de 1419, il lui accordera des congés pour venir en Bretagne, mais Richemont n’aura sa liberté que le jour de la mort du Roi, le 31 août 1422.


			Ces sept années n’auront pas été perdues pour la France. Richemont a étudié en tous ses détails l’organisation de l’armée anglaise tant de fois victorieuse, et il va rapporter ce modèle en France. Il devient connétable en 1425 ; mais c’est seulement vingt ans plus tard qu’il pourra réaliser ses projets.


			Dès 1439, le Roi Charles VII avait posé les principes de la réforme ; ce fut assez pour soulever tous les grands feudataires auxquels se joignent Dunois, comblé de bienfaits par le Roi, et, le dauphin, âgé de seize ans à peine et prenant les armes contre son père (1440).


			La Praguerie vaincue, la trêve de Tours conclue avec l’Angleterre, l’autorité royale consolidée par la conquête de la Guyenne, le Roi et le connétable se mirent résolument à l’œuvre (1445).


			L’armée française comprenait deux éléments distincts.


			La milice féodale composée de bandes sans cohésion entre elles, n’obéissant qu’à leurs seigneurs, pour le moment chefs militaires, et ceux-ci n’obéissant pas toujours aux chefs ayant mission du Roi.


			Ensuite des troupes auxiliaires, composées de gens sans aveu de tout pays, réunis en armée par l’espérance du pillage et ne recevant pas de paie, au moins régulière. Au XIIe siècle, ces aventuriers étaient dits Brigands, Brabançons, Ruptuaires, Cothereaux ; au xive on les appelait les Grandes Compagnies. Pour en sauver la France, du Guesclin les emmena en Espagne, mais leurs bandes se reformèrent. Au xve siècle, elles désolaient le royaume sous le nom de Routiers ; mais, rançonnés par ces terribles auxiliaires aussi cruellement qu’ils pouvaient l’être par l’ennemi, les paysans les flétrirent du nom d’Écorcheurs que l’histoire leur a gardé. Ces bandes indisciplinées eurent des chefs comme Lahire et Saintrailles.


			Voilà pour la cavalerie. — L’infanterie, trop dédaignée en France, était composée surtout d’archers étrangers, et trop peu nombreuse.


			La réforme conseillée par Richemont allait porter sur ce double élément de l’armée ; mais la première préoccupation du Roi et du connétable fut de se défaire des routiers.


			Le Roi ordonna leur licenciement et le connétable eut l’exécution de cette mesure qui exigeait autant de prudence que de fermeté.


			Il promit des commandements aux chefs sur lesquels il pouvait compter ; choisit les mieux montés et les distribua en lances composées de six hommes chacune qui formèrent des compagnies dites d’ordonnance. Il fut formé ainsi 1.500 lances ou 9.000 hommes d’élite (3). Les autres furent licenciés, et le Roi paya leur retraite de la rémission des « roberies » et crimes commis par eux.


			Les compagnies furent commandées par des capitaines nommés par le Roi, révocables par lui, et qui furent déclarés responsables de leurs hommes. Les capitaines furent choisis parmi des gens « ayant de quoi répondre », et plusieurs furent même des grands seigneurs.


			Voilà en résumé l’organisation de la cavalerie. Mais l’infanterie, les archers (comme on disait alors), appelle aussi une réforme.


			Ici le connétable va prendre son modèle en Bretagne.
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			Le Connétable de Richemont.


			Le 7 mars 1425, Richemont avait ceint l’épée de connétable. Il entend bien la montrer à l’Anglais, et il se promet, sûr d’avance de l’autorisation de Jean V, de recruter en Bretagne. Mais il ne faut pas que le duché se dégarnissant d’hommes soit ouvert aux Anglais. C’est sans doute en cette prévision, que, par mandement du 22 mars de cette année, Jean V « arma les communes ». Remarquez que la décision est prise en un conseil auquel assiste le connétable.


			Il fut prescrit que, « en chaque paroisse, outre les nobles, les gens du commun s’armeraient, trois, quatre, six et plus, selon la population ». Savent-ils tirer de l’arc ? Ils seront armés de l’arc avec sa trousse, d’une coustille (sabre court), d’une hache ou d’un mail de plomb ; vêtus de jacques (justaucorps rembourrés), garnis de bandes de fer, avec des mailles pour couvrir les bras, et coiffés d’une capeline (chapeau ou bonnet de fer). Ceux qui ne savent pas tirer de l’arc, outre la capeline, portent des jacques, la coustille, la hache ou la vouge (lance courte, pique), et des grands paniers de tremble ou autre bois léger en forme de boucliers, qui devront couvrir le corps tout entier (4).


			L’équipement et l’armement sont à la charge des paroisses.


			C’est cette milice rurale qui fut plus tard nommée les Bons Corps.


			Nous pouvons, je pense, nous représenter nombre de ces hommes chaussés de gros sabots. Ils ne font pas une troupe élégante et de parade ; mais n’en rions pas ! Voyons en eux les fils des exilés de File de Bretagne, passant en Armorique, sous la conduite de leurs prêtres, pour sauver leur indépendance et leur foi chrétienne, race forte et obstinée qui, au Ixe siècle, commandée par Nominoé, verra Charles le Chauve fuir éperdu devant elle : qui, au xiie siècle, auprès de Carhaix, se dressera comme un mur devant les chevaliers et les cothereaux de Richard Coeur de Lion.


			Dignes de leurs pères, les Bons Corps resteront fidèles au duc François II, qu’abandonne, trahit et combat la haute féodalité bretonne. Dans l’été de 1488, à la nouvelle que les Français assiègent le duc dans Nantes, ils se lèvent au nombre de 60 ou 80.000. Leur foule est telle, dit un contemporain, — nous ne sommes pas obligés de croire à ce miracle — que ces braves gens rencontrant une petite rivière la boivent jusqu’à la dernière goutte pour étancher leur soif, et passent à pied sec (5). Le comte de Dunois choisit 10.000 d’entre eux, les fait entrer dans Nantes, et par de furieuses sorties ils contribuent puissamment à faire lever le siège (8 août).


			Eh bien ! c’est le mandement du duc Jean V, délibéré, sinon inspiré par le connétable, que, vingt-trois ans plus tard, le connétable va faire approuver et rééditer par le roi Charles VII (6).


			Le Roi ordonne que, par cinquante feux, il soit choisi un « bon compagnon ». Ces hommes seront inscrits au rôle paroissial, et exercés au tir de l’arc tous les jours non ouvrables ; ils seront soumis à la surveillance du châtelain de la paroisse, et réunis en compagnies commandées par des capitaines qui feront montre devant les commissaires du Roi. Les paroisses sont chargées de l’équipement des archers pauvres. Les autres s’équiperont eux-mêmes, mais seront francs d’impôts. De là le nom de francs-archers.


			Cette exemption d’impôt va porter des bourgeois à s’enrôler dans les rangs des archers ; et les commissaires du Roi n’auront plus qu’à choisir (7). Avant que l’organisation soit achevée en Normandie, 6.000 francs-archers concourront au siège de Caen, en 1450.


			Remarquons en finissant que Charles VII ne renonça pas, en cas de besoin, à faire appel au service du ban et arrière-ban. Les nobles durent déclarer en quel état ils peuvent ou veulent servir, homme d’armes à cheval ou à pied, coustilleur ou même archer. Mais, à la différence de ce qui se faisait autrefois, le noble pendant son service sera soudoyé.


			Voilà l’armée réformée par notre connétable empruntant ses modèles à l’Angleterre et à la Bretagne, armée régulière, permanente, dans la main du Roi, recevant Une solde et soumise à la discipline et à l’obéissance hiérarchique. Cette armée nouvelle paraîtra pour la première fois sur le champ de bataille de Formigny (15 avril 1450) et son début sera une éclatante victoire.


			2° Assistance judiciaire, 1451


			Notre humble et glorieux saint Yves est le patron des avocats : au Moyen-Âge, son patronage s’étendait à tous ceux qu’on nommait gens de justice et plus tard hommes de lois, et même aux plaideurs ou, comme dit un chroniqueur, aux « travaillés en procès ».


			On a dit que les avocats prirent saint Yves pour patron plutôt que pour modèle. Un dicton latin et populaire célébrant le désintéressement de saint Yves, traite les avocats de larrons, de voleurs (8). Le reproche ainsi généralisé est assurément injuste ; mais les constitutions de nos ducs révèlent de singulières mœurs chez les gens de justice, et il faut bien croire à la rapacité de plus d’un avocat, pour qu’un « contemporain de saint Yves ait donné aux jeunes avocats du xive siècle, ce conseil plus moral que poétiquement exprimé :


				Entre vous, jeunes avocats,


				Ne prennez deux loiers d’ung cas ;


				Affin que par dupplicité


				Vous ne perdiez félicité. »


			Qu’est-ce à dire ? Qu’il y avait des avocats qui prenaient des honoraires des deux parties ! Il fallait un exemple qui prêchât la probité plus éloquemment que ce pauvre quatrain.


			L’exemple fut donné par saint Yves. Se faisant avocat des pauvres, des veuves et des orphelins, le saint prêtre, official de Tréguier, non seulement ne réclamait pas d’honoraires, mais il acquittait les frais des instances conseillées et suivies par lui (9).


			Il semble que cette assistance généreuse donnée aux plaideurs pauvres, ait surtout frappé les contemporains de notre saint.


			Qui n’a pas vu cette vieille et naïve image de saint Yves placé entre un riche tenant une lourde bourse, et un pauvre les mains vides ? Le saint se tourne vers le pauvre et ne semble pas voir le riche (10).
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			Saint Yves.


			Il est difficile de croire que l’exemple donné par le saint personnage canonisé en 1331 n’ait pas. été suivi au moins par quelques-uns. L’assistance du pauvre sera grâce à saint Yves entrée dans les mœurs, avant de passer dans la loi bretonne, en 1451.


			Le duc Pierre II, représenté comme assez simple, eut du moins l’esprit de reconnaître la supériorité de sa femme, la pieuse et charitable Françoise d’Amboise. Dans son règne de moins de sept années, il s’occupa activement de la bonne administration de son duché, et on peut croire que Françoise fut souvent l’inspiratrice des mesures qui firent bénir le nom de son mari.


			Un de ces règlements est l’article 26 d’une constitution (ordonnance) publiée aux États de Vannes les 25 et 27 mai 1451, — les premiers, remarquons-le, présida par Pierre II : « Voulons et ordonnons que nos procureurs généraux et particuliers, et pareillement les procureurs des prélats, barons et autres, chacun en sa juridiction, soient tenus dorénavant plêdoyer les causes ès pauvres et misérables personnes, moyennant que ceux (ces) pauvres fassent foi (preuve) ou qu’il soit notoire de leur pauvreté ; et, si les dits procureurs étaient absents et que (il se put) que la cause pourrait toucher au duc et à son office, était commandé aux juges contraindre l’un des autres avocats assistans à la cour » (11).


			Voilà l’assistance judiciaire fondée dans toutes les justices ducales ou seigneuriales Si le procureur fiscal du duc ou des seigneurs n’a pas à prendre la parole dans la cause, il plaidera pour l’indigent ; si au contraire, il doit conclure de son office, parce que la cause est communicable, comme nous disons aujourd’hui, les juges nommeront à l’indigent un avocat d’office (12).


			Quatre siècles passeront, avant que l’assistance judiciaire entre dans la loi française, le 22 janvier 1851.


			On me dira que les auteurs de cette loi bienfaisante n’ont pas connu l’ordonnance du duc Pierre, que par conséquent, ils ont eux-mêmes le mérite de l’invention. Je ne dis pas le contraire, je dis seulement que l’assistance judiciaire était pratiquée en Bretagne quatre siècles avant d’être édictée en France.


			3° Société d’Agriculture, 1757


			Les États de Bretagne s’ouvrirent à Rennes, le 6 décembre 1756. Leur commission du commerce reçut communication d’un mémoire proposant « l’établissement d’une société qui ferait son étude de l’agriculture, des arts et du commerce en Bretagne ». Sur le rapport favorable de la commission, les États adoptèrent le projet, le 28 janvier 1757, et la commission rapporta sans retard un projet de règlement.


			Les associés sont au nombre de cinquante-quatre, six pour chacun des neuf évêchés, et pris indifféremment dans les trois ordres, les six se réunissent deux fois par mois au chef-lieu de leur évêché. De plus, un bureau central établi à Rennes se réunit une Ibis par mois. Les citoyens non associés sont invités à lui présenter des mémoires.


			Les États nommèrent aussitôt cinquante-quatre associés sur les indications de la commission ; quelques jours après, on demanda l’adjonction de huit autres membres : la liste des associés fut ainsi portée à soixante-deux. Sur cette liste complémentaire figurent l’Intendant, le Premier Président du Parlement et le Procureur général La Chalotais (13).


			L’autorisation du Roi allait être accordée, le 20 mars suivant ; mais, la commission s’était constituée et avait tenu une première séance à Rennes, le 16 février.


			Je puise ces renseignements dans un volume intitulé : Corps d’observations de la Société d’agriculture, des arts et du Commerce, publié à Rennes en 1761, et résumant les travaux de la Société dans les années 1757 et 1758 (14).


			Ogée a vu naître la Société, il l’a vue à l’œuvre et il lui a consacré une longue note (15). Il a bien soin de constater que « la Bretagne eut la gloire de créer, la première, une société d’agriculture ; et que la France à l’envi s’empressa d’adopter cette heureuse idée. »


			Qui connaît aujourd’hui la Société d’agriculture de Bretagne ? Personne ! Ouvrez les dictionnaires historiques, vous lirez partout que les premières sociétés d’agriculture ont été fondées à Tours et à Paris, et qu’elles obtinrent l’autorisation royale en 1761.


			La vérité est que depuis quatre ans la Société de Bretagne travaillait, et que, selon l’expression d’Ogée, « elle avait honoré la Bretagne et s’était elle-même illustrée ».


			Par malheur, Ogée écrivant en 1775, ne pouvait parler que d’une prospérité passée ; il était le témoin attristé d’une décadence prématurée. Les troubles qui agitèrent la Bretagne, « firent tomber la société dans l’inertie » ; et les vœux patriotiques qu’Ogée formait pour sa « résurrection » ne furent pas exaucés.


			De la note d’Ogée nous pouvons induire que la société n’existait plus en 1789. Eût-elle survécu à cette date, elle eût été abolie par la Convention avec bien d’autres sociétés et académies (16).


			4° Comices agricoles, 1819


			Au milieu du xixe siècle, l’Assemblée nationale vota plusieurs lois relatives à l’agriculture, notamment celle du 20 mars 1851. Cette loi prescrivait l’établissement en chaque arrondissement d’un ou plusieurs comices agricoles ; au chef-lieu de chaque département d’une chambre d’agriculture ; et au ministère de l’Agriculture et du commerce, d’un conseil général de l’agriculture.
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